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Ville de Genève� M-1764 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 8 mars 2023 de Mmes et MM. Alain de Kalbermatten, 
Jean-Luc von Arx, Luc Zimmermann, Fabienne Beaud, Matthias 
Erhardt, Sebastian Aeschbach, Maxime Provini, Christian Steiner, 
Alain Miserez, Fabienne Aubry-Conne et James Berclaz-Lewis: 
«Pour la création d’une intelligence artificielle au service des  
collaborateur-trice-s de la Ville de Genève et de sa population, 
dans le respect des règles éthiques, de confidentialité et de sou-
veraineté des données».

19 février 2025

Rapport de M. Maxime Provini.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 29 novembre 2023. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de Mme Olivia Bessat-Gardet, les 14 décembre 2023, 14 mars 
et 18 avril 2024, et sous la présidence de M. Christian Zaugg, le 20 juin 2024. Les 
notes de séances ont été prises par Mmes Nora de Riedmatten et Sabrine Bouraoui, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

La Ville de Genève est une ville en constante évolution, avec une population 
croissante et des besoins en constante mutation. Dans ce contexte, l’utilisation 
de l’intelligence artificielle (IA) pourrait apporter une réelle plus-value à la com-
mune. En effet, l’IA peut aider la Ville de Genève à mieux comprendre les besoins 
et les attentes de ses citoyens, à optimiser les services qu’elle offre, et à prendre 
des décisions plus éclairées en matière de développement urbain, d’environne-
ment, de sécurité publique et d’autres domaines clés. En outre, l’IA peut aider à 
identifier des opportunités de croissance économique et démographique, en aidant 
les magistrats à mieux comprendre les tendances et les besoins du marché. Enfin, 
l’IA peut également aider la Ville de Genève à mieux gérer ses ressources et à 
rationaliser ses processus, en permettant une meilleure planification et un meilleur 
contrôle de ses activités. En somme, l’IA peut être un outil puissant pour aider la 
Ville de Genève à atteindre ses objectifs de manière plus efficace et plus efficiente, 
tout en améliorant la qualité de vie de ses citoyens.
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Considérant:

–	 l’importance croissante de l’intelligence artificielle (IA) dans notre société, 
ainsi que ses nombreuses applications potentielles pour améliorer la vie quo-
tidienne de la population;

–	 que la Ville de Genève a toujours été à la pointe de l’innovation technologique 
et de la promotion de la qualité de vie de ses citoyens;

–	 que la Ville de Genève dispose de nombreuses données publiques et privées 
pertinentes qui pourraient être utilisées pour alimenter une IA au service de la 
population;

–	 l’importance de fournir des informations utiles aux citoyens sur les compé-
tences municipales telles que la voirie, la gestion des déchets, l’urbanisme, 
l’environnement, la sécurité, la culture, le patrimoine, le sport, les biblio-
thèques, les musées, les archives;

–	 l’enjeu de la souveraineté des données et leur fuite vers des entreprises techno-
logiques comme Google, Microsoft et Facebook;

–	 qu’il y a des entreprises actives dans la création d’intelligence artificielle à 
Genève,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à étudier la mise en place d’un projet d’IA pour la Ville de Genève, en tenant 
compte des besoins et des priorités de la Ville, ainsi que des attentes des 
citoyens;

–	 à identifier les domaines d’application les plus pertinents de l’IA, tels que la 
mobilité, la sécurité, la gestion des déchets, l’urbanisme, etc. Cette IA serait 
également conçue pour répondre aux questions des citoyens sur la ville, ses 
institutions, ses politiques, ses règles et ses réglementations;

–	 à associer les citoyens et les partenaires locaux à la réflexion sur l’utilisation 
de l’IA, en organisant des consultations publiques et des débats. Cette IA 
serait accessible via un site web, une application mobile et d’autres canaux 
numériques, ainsi que par des agents virtuels et des chatbots. Nous appelons 
donc les autorités compétentes de la Ville de Genève à allouer les ressources 
nécessaires à la création de cette IA, en veillant à ce que les normes éthiques 
et démocratiques les plus élevées soient respectées tout au long du processus;

–	 à garantir que la mise en place de l’IA respecte les règles juridiques en 
vigueur, en particulier en matière de protection de la vie privée et de sécurité 
des données.
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Séance du 14 décembre 2023

Audition de M. Alain de Kalbermatten, motionnaire, et de M. Louis Piaget, entre-
preneur en intelligence artificielle (IA)

M. de Kalbermatten est content de retrouver ses collègues. Il a le plaisir de pré-
senter cette motion écrite par lui-même le 8 mars 2023 concernant l’intelligence 
artificielle (IA), qui est un vaste sujet pouvant faire peur si le champ le touchant 
n’est pas maîtrisé. Grâce à cette motion, la Ville de Genève a l’occasion d’en faire 
quelque chose d’utile pour l’administration et les administrés. Des choses peuvent 
être améliorées grâce à l’IA. A titre d’exemples, elle peut gérer les déchets, la 
mobilité, les formations, les compétences au niveau des ressources humaines (RH) 
ou l’état civil. Il y a un champ immense pouvant être développé au sein de la Ville 
pour une meilleure efficience et pour la satisfaction des administrés. Au niveau 
technique, il n’a pas les compétences de répondre aux questions, mais M. Piaget 
pourra le faire.

M. Piaget les remercie pour l’accueil. Il indique que l’IA est un sujet dans la 
tendance depuis une année. Il ne faut pas voir l’IA comme quelque chose qui fait 
peur, mais d’utile pouvant également devenir de l’industrie. La Ville de Genève 
est dans le leadership concernant l’innovation. L’IA est un sujet dans lequel la 
Ville peut se démarquer et mettre en place un système qui aide les concitoyens. Il 
est ravi de répondre aux éventuelles questions des commissaires.

Questions des commissaires

Un commissaire affirme que, dans l’ère d’une transition numérique, le sys-
tème de données n’a jamais été aussi fragile. Les sources étaient auparavant au 
format papier. Le fait de passer à l’IA est la phase évoluée de l’informatique. Il 
voudrait être rassuré quant à l’IA.

M. Piaget répond que les failles de sécurité sont plus grandes si la Ville n’a 
pas sa propre IA. Par exemple, si des fonctionnaires utilisent ChatGPT sans avoir 
une IA propre à la Ville, le risque de fuite de données est élevé, car ces dernières 
peuvent être stockées afin d’améliorer la prochaine version du site. La motion a 
pour but de créer une IA dans un système de sécurité propre à la Ville, où une ver-
sion open source est prise et n’est pas commerciale comme ChatGPT.

Un commissaire souhaite savoir ce qu’ils entendent par IA au sens de la 
motion. Il affirme qu’il y a quelques années, il en était très peu question, alors 
que maintenant c’est un sujet dont les médias traitent chaque semaine et chacun 
en a une conception un peu différente.

M. Piaget répond qu’il s’agit de l’IA en lien avec l’arrivée de ChatGPT et de 
l’intelligence générative permettant de créer des textes. L’intelligence générative 
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est un algorithme très simple, arrivant à deviner le mot le plus probable qui vient 
après, grâce à des mots utilisés. De cette façon, il est possible de générer les 
réponses de ChatGPT. Ensuite, il y a ce qui concerne l’entraînement de données 
qui sont mises dans une boîte noire et qui permettent d’obtenir un algorithme 
donnant des réponses.

Une commissaire demande quelle est l’utilisation projetée de l’IA en Ville de 
Genève, par exemple, pour savoir quand doivent être relevées les poubelles ou 
quels sont les droits des citoyens en démocratie en les cherchant dans des textes 
de loi ou des projets techniques.

M. Piaget pense que la motion souhaite définir le cas d’usage ayant le plus de 
valeur, aussi dans les tâches quotidiennes des magistrats ou des fonctionnaires. 
En étant externe à la Ville, il ne pense pas avoir la réponse la plus appropriée. 
Il est d’avis que l’IA peut être utile dans le cadre de la détection à l’avance des 
déchets, afin d’avoir une réponse directe lorsqu’on s’adresse à la Ville, ou afin de 
poser des questions précises dans le cadre de l’imposition.

M. de Kalbermatten complète ce que M. Piaget a dit. En Ville de Genève, la 
concentration de données est extraordinaire. Toute administration en concentre 
beaucoup, que ce soit au niveau de l’administration pure, de la voirie, de l’état 
civil. Ces données sont actuellement très importantes, mais ne sont pas exploi-
tées correctement en Ville de Genève. Le but est de pouvoir exploiter ces don-
nées de façon anonyme sous le big data, où ils peuvent créer quelque chose de 
significatif et de concret pour la Ville. Par exemple, en été, il y a des endroits où 
des jeunes boivent de façon festive, ce qui génère des déchets astronomiques. Ce 
type d’activité génère une réaction de l’administration par à-coups, car elle va 
constater qu’il y a eu une fête avec des déchets et va y envoyer des équipes par la 
suite. Au contraire, avec une IA, il est possible d’avoir les informations dont on 
nécessite afin d’instaurer un système de rotation d’équipes.

La commissaire est d’avis qu’aucun des exemples mentionnés par M. de Kal-
bermatten n’est pertinent dans l’utilisation de l’IA dans une commune. Tout ce 
qu’il a mentionné est déjà réalisé par des êtres humains compétents. Les données 
RH sont sensibles et il ne faudrait pas les mettre dans des machines.

M. de Kalbermatten affirme qu’au niveau de la protection des données, toutes 
les données sont anonymes, car il n’y a pas de rentrées nominatives. Il s’agit 
d’une protection stricte des données comme indiqué dans la motion et dans la loi 
en vigueur.

Un commissaire affirme que, sur l’aspect d’anonymisation des données, la 
situation ne se limite pas à enlever les noms, sinon il serait possible de réidentifier 
les personnes par la suite, par exemple en combinant des données entre elles. L’idée 
d’utiliser des données anonymisées est ainsi compréhensible, mais complexe.
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M. Piaget répond que, si on prend ChatGPT, avec une centaine d’exemples, 
une augmentation d’efficacité est constatée pour le cas d’usage. Il n’y aurait pas 
de problème pour cloisonner l’IA dans un cas particulier et avoir une masse cri-
tique qui permette d’obtenir des résultats.

M. de Kalbermatten dit qu’un consortium avec d’autres communes et une 
collaboration avec l’Etat pourraient être imaginés. Le but est d’implémenter cela 
dans le Canton avec des services plus efficients.

Un commissaire affirme qu’il s’agit d’une nouvelle technologie et qu’il faut 
prendre en compte le principe de précaution.

M. de Kalbermatten répond que l’humain sera toujours au centre du système. 
Il y aura un contrôle humain sur toutes les phases de la vie.

Le commissaire demande quel est le niveau d’efficacité.

M. de Kalbermatten répond qu’il faut se questionner quant au but de la voirie.

M. de Kalbermatten les remercie d’avoir pu s’exprimer par rapport à la 
motion.

Discussion

Un commissaire propose d’auditionner M. Kanaan et M. Royston.

Un commissaire propose une audition du préposé cantonal à la protection des 
données et à la transparence.

Vote

La proposition d’auditionner M. Kanaan et M. Royston est acceptée à l’una-
nimité des membres présents.

La proposition d’auditionner le préposé cantonal à la protection des données 
est acceptée à l’unanimité des membres présents.
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Séance du 14 mars 2024

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif, en charge du département 
de la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de MM. Thomas 
Royston, directeur de la Direction des systèmes d’information et de communication 
(DSIC), Cédric Wüthrich, responsable de l’Unité développement & architecture de 
la DSIC, et John Châtel, chargé de projets de la DSIC

M. Kanaan transmet le message du Conseil administratif. La motion les réjouit, 
car elle regroupe leurs préoccupations dans des domaines qui posent des défis et 
présentent des opportunités. Le défi est notamment dû à la vitesse à laquelle il 
faut agir, mais aussi à la capacité à faire face aux risques et dangers de l’IA. Il ne 
faut pas sous-estimer l’importance de saisir le sujet pour la Ville. Il y a déjà eu 
une question orale, s’il fallait interdire l’usage de ChatGPT en Ville de Genève. 
Il ne voit pas la raison de l’interdire, en revanche, il faut établir des règles. Il s’est 
permis, pour l’anecdote, de soumettre la motion M-1764 à ChatGPT, qui a trouvé 
cette motion très bien. Le fait de la soumettre à ChatGPT respecte la légalité, car 
il s’agit d’un texte public. Il rappelle l’une des règles de base qui consiste à ne 
jamais y entrer des données personnelles ou confidentielles.

Une présentation est projetée.

M. Châtel replace le contexte de l’IA. Il aborde aussi les enjeux de l’IA pour 
l’administration municipale, qui est un sujet nouveau, bien qu’il y ait beaucoup 
de technologies déjà en œuvre. Concernant l’IA, il existe un tas de fantasmes 
véhiculés par le cinéma depuis des décennies. Un certain nombre de services 
comme les assistants vocaux en font partie et sont utilisés au quotidien, car ils 
sont capables de répondre de la manière la plus adéquate possible en fonction 
des demandes.

Il rappelle que l’IA concerne toute technologie informatique algorithmique 
permettant de résoudre des problèmes complexes qu’on aurait cru réservés à 
l’intelligence humaine, en simulant certaines capacités, comme la perception 
et le raisonnement. L’IA générative est une partie des IA, capable de créer du 
contenu nouveau en se basant sur de grandes quantités de données.

M. Châtel passe ensuite aux enjeux de l’IA pour l’administration municipale. 
Il explique qu’il faut aborder la question avec un processus en plusieurs étapes: 
comprendre ce qu’il se passe, accompagner l’évolution en interne, sensibiliser la 
population, développer ou adapter des prestations avec de l’IA. Il évoque égale-
ment les défis éthiques, comme la protection des données personnelles, les biais 
algorithmiques et l’impact environnemental.
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Questions des commissaires

Une commissaire revient sur la phrase «prendre le temps et s’emparer de ces 
nouvelles technologies». Sachant que les technologies évoluent de manière très 
rapide, elle aimerait savoir quel est le temps estimé pour les discussions dans les 
groupes de travail.

M. Kanaan affirme que le but n’est pas de former une commission qui crée 
des sous-groupes. Le numérique évolue en permanence et les cadres mis en place 
ne peuvent pas être fermés. Il va signer une note à ses collègues leur proposant 
de reprendre, à titre provisoire, le cadre que la Confédération vient d’éditer pour 
son administration, car les besoins de base sont les mêmes. Il rappelle en parti-
culier de ne pas mettre de données confidentielles dans le système et de toujours 
vérifier les résultats.

Un commissaire demande pourquoi, parmi les différentes pistes citées, il y a 
la rémunération des artistes.

M. Kanaan répond qu’il s’agit de son département, mais qu’il n’y a pas encore 
de démarche en particulier sur ce point.

Le commissaire demande si les pistes proposées dans la motion, notamment 
sur la mobilité et la sécurité, sont également prévues.

M. Kanaan répond que l’analyse de données est réalisée avec des capacités de 
calculs exponentielles, pouvant aller bien au-delà de ce qui a déjà été fait, comme 
dans le cadre de l’analyse des flux de trafic pour la mobilité.

M. Royston précise qu’ils préfèrent utiliser des données publiques avec l’IA. 
Sur la capture de données, ils récupèrent les informations provenant des cap-
teurs, des compteurs électriques et des instruments qui régulent l’eau, le gaz et le 
mazout. De la sorte, ils pourront générer des tableaux de bord pour mieux com-
prendre la consommation et en détecter les anomalies. Ils voudraient optimiser 
la consommation. Au niveau municipal, les bâtiments consomment le plus. Il est 
plus facile de capter des données pour faire de la régulation.

Un commissaire demande comment ils peuvent s’assurer du respect des don-
nées. Il se demande si c’est autant la nature des données que leur traitement qui 
peuvent en garantir le respect.

M. Royston répond qu’intuitivement, lorsqu’on donne des données à un 
service comme ChatGPT, on imagine être le produit et que les données nous 
échappent. S’ils développent eux-mêmes une application, ils auraient plus de 
maîtrise.

M. Kanaan évoque une conférence sur le numérique où une équipe a tenté 
de comprendre l’algorithme de fixation des prix d’Uber en retraçant les parcours  
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de chauffeurs. Il estime que la maîtrise des algorithmes devrait être un enjeu 
majeur de gouvernance internationale.

M. Wüthrich complète en affirmant qu’ils essaient de travailler sur des péri-
mètres maîtrisés. Ils ont préféré commencer par des environnements de données 
publiques.

Un commissaire rappelle que l’IA se nourrit des données passées pour prédire 
des données futures. Il se demande si un individu pourrait interdire à la Ville, en 
amont, de mettre ses données à disposition de l’IA.

M. Kanaan répond que ce n’est pas la bonne approche de dire que, puisque 
l’IA n’est pas parfaite, il ne faut pas s’en occuper. Il y a aussi des opportunités, 
comme la traduction automatique. Il faut faire une approche critique et sélective.

M. Royston complète en précisant que le cadre réglementaire interdit d’uti-
liser des données personnelles ou relevant du secret de fonction avec une IA. 
Lorsqu’un usager Ville de Genève tente d’accéder à des services d’IA, une page 
stipulant ces restrictions s’affiche.

Un commissaire se demande si l’IA pourrait être un outil favorisant la concer-
tation citoyenne.

M. Kanaan répond affirmativement, sous réserve que les données de gestion 
soient bien organisées et accessibles.

Un commissaire les remercie pour la présentation et souligne que la pré-
vention et la précaution semblent bien prises en compte, mais qu’il manque une 
réflexion sur l’impact de l’IA sur l’emploi.

M. Kanaan répond que la direction des ressources humaines essaie d’être 
proactive et d’accompagner ces transformations. La Ville ne va pas profiter du 
numérique pour détruire des emplois, mais pour accompagner les changements.

Le commissaire se demande si l’automatisation de certaines professions ne 
risque pas de démotiver et de faire déprimer les employés concernés.

M. Royston donne l’exemple de la réservation des courts de tennis, autrefois 
entièrement gérée par des appels téléphoniques et une feuille papier. Aujourd’hui, 
la quasi-totalité des réservations passe en ligne, ce qui permet au personnel d’être 
plus disponible pour d’autres tâches.
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Séance du 18 avril 2024

Audition de M. Stéphane Werly, préposé cantonal à la protection des données et 
transparence (PPDT), et de Mme Carine Allaz, conseillère en cybersécurité

M. Werly commence par parler du cadre réglementaire. En Suisse, il n’y a 
pas de législation spécifiquement relative à l’IA. Dans sa stratégie 2018-2022 
Suisse numérique, le Conseil fédéral a fait de ce thème un aspect central. Il a créé 
un Groupe interdépartemental qui s’appelle Intelligence artificielle. Au niveau 
cantonal, il n’y a pas de loi cantonale spécifique à l’IA. En matière de protection 
des données, la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la pro-
tection des données personnelles (LIPAD) et le Règlement d’application de la loi 
sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection des données 
personnelles (RIPAD) s’appliquent à Genève, alors qu’au niveau fédéral, la loi 
applicable est la loi fédérale sur la protection des données (LPD). Un cadre régle-
mentaire européen existe également. Du moment qu’on se trouve dans la LIPAD 
et le RIPAD, il faut respecter les principes de protection des données personnelles 
y figurant.

Mme Allaz indique que le risque lié à l’IA repose sur l’apprentissage basé sur 
un grand nombre de données. Il faut se poser la question du respect des principes 
de protection des données en essayant de comprendre d’où elles proviennent 
et par qui elles ont été fournies. L’un des risques des IA est la réidentification 
d’un utilisateur de manière pas forcément souhaitée, mais par la perception du 
système. Il faut également se demander quelles sont les données personnelles 
et celles potentiellement sensibles dans le cercle des données utilisées dans  
l’apprentissage du modèle. Un développeur d’IA devrait s’assurer qu’il n’y ait 
pas de données personnelles et qu’elles soient dans tous les cas anonymisées.

Questions des commissaires

Un commissaire les remercie pour les précisions. Concernant la question du 
contrôle, il souhaite savoir s’il y a une traçabilité du traitement des données afin 
d’être au courant d’une éventuelle fuite de données.

Mme Allaz répond que la gestion des données va dépendre de celui qui les 
développe et de qui en a pris possession. Par exemple, un prestataire externe va 
être soumis à certaines obligations au niveau fédéral et européen. Au niveau euro-
péen, l’AI Act a instauré une obligation de transparence sur les modèles d’IA. 
Les fournisseurs d’IA doivent documenter leur modèle et cela peut poser un pro-
blème.

Un commissaire affirme, sur la question de la base juridique et du caractère 
reconnaissable du traitement pour les personnes concernées, qu’on ne pourrait 
pas partir du principe que le seul fait de communiquer pour une certaine raison 
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avec l’administration municipale vaudrait d’office consentement à ce que les don-
nées soient utilisées dans un système d’IA. En termes de base juridique, il sou-
haite savoir s’ils verraient plutôt un système de consentement, de base légale et, si 
oui, à quel niveau administratif cela serait développé en raison des compétences.

M. Werly répond que le consentement est opportun pour la LPD, mais pas 
pour la LIPAD. Selon l’art. 35 al. 1 LIPAD « les institutions publiques ne peuvent 
traiter des données personnelles que si, et dans la mesure où, l’accomplissement 
de leurs tâches légales le rend nécessaire ». Aux termes de l’al. 2, « la collecte 
des données personnelles sensibles ou des profils de la personnalité ne peuvent 
être traités que si une loi définit clairement la tâche considérée et si le traitement 
en question est absolument indispensable à l’accomplissement de cette tâche ou 
s’il est nécessaire et intervient avec le consentement explicite, libre et éclairé de 
la personne concernée ».

Un commissaire demande si un règlement municipal serait suffisant.

M. Werly répond négativement, car on pourrait toucher des données person-
nelles sensibles. Il faut donc encadrer la situation au niveau d’une loi cantonale.

Le commissaire demande quelle serait la situation au niveau d’une commune 
seule par rapport à une intervention au niveau intercommunal. Il voudrait savoir 
si cela fait sens de développer une IA à ce niveau et si des éléments particuliers 
du cadre de la LIPAD devraient être pris en compte.

M. Werly répond que la LIPAD est en cours de modification. Actuellement, 
la commission législative du Grand Conseil est en train d’examiner le projet de 
loi. L’avantage de légiférer dans le cadre de la LIPAD est que les règles s’appli-
queront à l’ensemble des collectivités genevoises qui y sont soumises. Le préposé 
cantonal est d’avis qu’il ne fait pas de sens qu’une commune essaie de légiférer 
sur l’IA.

Un commissaire demande s’il y a des risques de retour en arrière après la 
phase d’anonymisation.

Mme Allaz répond que la situation dépend de la qualité de l’anonymisation. 
Normalement, ils s’assurent qu’une réidentification ne soit pas possible. Le pro-
blème est que plus la quantité de données est importante, plus il est difficile de 
la gérer.

Le commissaire demande si c’est à l’origine des données qu’il faut mieux 
s’assurer de leur respect.

Mme Allaz répond qu’il y a plusieurs phases. La première phase correspond au 
développement du modèle qui va agir sur les données. De plus en plus de presta-
taires externes achètent des bases de données pour créer leur propre IA. Ensuite, 
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il y a la phase d’apprentissage continue, où toutes les données ressaisies par les 
utilisateurs sont utilisées pour permettre au modèle d’apprendre.

Le commissaire souhaite savoir à quel moment une donnée passe du domaine 
privé au domaine public.

M. Werly répond qu’une donnée devient publique dès le moment où la per-
sonne la fait connaître, par exemple l’appartenance politique d’un conseiller 
municipal. Une institution publique ne peut rendre une donnée publique que si la 
loi l’y autorise.

Un commissaire les remercie pour la présentation et indique avoir reçu un 
communiqué de presse du Conseil administratif sur l’utilisation des outils IA au 
sein de l’administration.

Mme Allaz explique qu’au niveau fédéral des lignes directrices ont été adoptées 
afin d’encadrer l’utilisation des outils de l’IA déjà existants. Parmi les précautions, 
il est indiqué de ne jamais utiliser des données personnelles ni des données sou-
mises au secret avec ces outils.

Une commissaire demande si des institutions publiques peuvent transmettre 
des données personnelles par erreur à la mauvaise personne.

M. Werly affirme que cette situation est possible. Il y a déjà eu des fuites de 
données. L’art. 64 LIPAD traite de la sanction dans le cas où, par exemple, une 
personne s’introduit dans un système informatique et cherche des données sur 
une personne en dehors du cadre de son travail.

Une commissaire demande si la Confédération utilise l’IA.

Mme Allaz répond que la Confédération encourage l’utilisation de l’IA dans 
ses directives, dans un cadre défini et qui n’utilise pas de données personnelles 
sensibles ou de données soumises au secret.

Un commissaire demande si l’IA implique un avertissement que les données 
peuvent être utilisées, ou si c’est une question de consentement.

Mme Allaz répond que cela dépend du type de données. Pour les institutions 
cantonales, les données sensibles ne peuvent être traitées que sur la base du 
consentement ou d’une loi spécifique.

La présidente revient à la motion et demande s’il est demandé que l’IA soit 
utilisée ou que la Ville de Genève développe sa propre IA.

M. Werly répond qu’il avait compris qu’il était demandé de développer un 
outil IA propre à la Ville de Genève.

La présidente demande si cela est pertinent, vu que le développement de l’IA 
ne concernerait qu’une ville au sein de tout le canton.
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Mme Allaz affirme que le développement ne concerne pas une IA unique, 
mais plusieurs modèles d’IA, qui assistent et aident les personnes. Il faudrait 
avoir des applications concrètes et voir quelles sont les questions de connais-
sance et d’accès aux données.

Discussions

Une commissaire propose l’audition de M. Yuval Noah Harari, suggérée par 
un commissaire, par visioconférence, car il aurait des informations intéressantes 
concernant ce sujet.

Vote 

La proposition d’auditionner M. Harari est refusée par 4 non (1 S, 2 LC, 
1 UDC) contre 1 oui (MCG) et 10 abstentions (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 3 PLR).

Séance du 20 juin 2024

Prises de position et vote

Un commissaire du Parti socialiste relève que la motion contient une confu-
sion entre l’outil IA lui-même et les moyens d’accès proposés, tels qu’un site 
internet ou une application mobile. Il estime que fixer ces moyens d’accès dans la 
motion n’est pas pertinent, étant donné l’évolution rapide de la technologie. Il pro-
pose donc d’amender la troisième invite pour éviter un niveau trop opérationnel.

Un commissaire du Centre cite une déclaration antérieure du Conseil admi-
nistratif, indiquant que la motion rejoint ses préoccupations. Il considère que la 
troisième invite, qui détaille les aspects citoyens du projet, est déjà couverte dans 
la première invite et pourrait être modifiée ou supprimée sans perte de pertinence. 
Il annonce le soutien de son groupe à la motion, même avec des modifications.

Un commissaire du groupe des Vert-e-s demande si le préposé à la protection 
des données a été auditionné, ce qui est confirmé par les autres membres. Il sou-
haite savoir si le cadre réglementaire en vigueur couvre les enjeux liés à l’IA et 
considère que la discussion a bien exploré la question.

Un commissaire du Parti socialiste souligne que le cadre juridique évolue len-
tement par rapport aux transformations technologiques. Il qualifie l’IA de «révo-
lution majeure» et souligne la difficulté d’anticiper toutes ses implications.

Un commissaire Vert met en avant le principe de précaution, soulignant les 
incertitudes liées aux innovations et l’utilisation de ressources publiques dans ces 
projets.
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Une commissaire de l’Union démocratique du centre rappelle qu’une audition 
précédente avait soulevé des risques liés à l’IA et que certains experts s’étaient 
montrés réservés sur la motion. Son groupe s’opposera donc à son adoption, pré-
férant suivre les avis d’experts et des utilisateurs potentiels.

Un commissaire du Parti socialiste insiste sur l’importance de la formation du 
public avant toute consultation sur l’IA. Il propose une reformulation de la troi-
sième invite pour intégrer explicitement des formations et des débats sur le sujet, 
tout en supprimant les aspects opérationnels.

Un commissaire du Centre acquiesce à cette proposition, la jugeant perti-
nente.

Le commissaire du Parti socialiste propose également d’ajouter une nouvelle 
invite, inspirée des propos tenus lors d’une audition précédente. Il insiste sur la 
nécessité de garantir l’accessibilité des services hors-ligne (guichets, courrier, 
téléphone) afin d’éviter une fracture numérique.

Un commissaire du Centre reconnaît l’importance de cet enjeu, mais rappelle 
que la Ville applique déjà des principes d’accessibilité numérique, ce qui pourrait 
rendre cette invite redondante.

Un commissaire du Parti libéral-radical exprime des doutes sur la faisabilité 
pour la Ville de produire une IA elle-même. Il estime que ce rôle devrait revenir 
au secteur privé, qui serait plus efficace. Par conséquent, son groupe s’abstiendra 
en attendant un positionnement définitif.

Un commissaire du Parti socialiste propose de reformuler la troisième invite 
comme suit: «– à associer les citoyens et les partenaires locaux à la réflexion sur 
l’utilisation de l’IA, en organisant des formations, des consultations publiques et 
des débats, en veillant à ce que les normes éthiques et démocratiques les plus éle-
vées soient respectées tout au long du processus.»

Par 10 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 1 LC) et 4 abstentions (1 UDC, 3 PLR), 
le premier amendement est accepté.

Second amendement du Parti socialiste (ajout d’une invite sur l’accessibilité 
des services hors-ligne) comme suit: «– invite le Conseil administratif à garantir 
que la mise en place de cette IA ne diminue ni l’accessibilité, ni la qualité des 
services hors-ligne de l’administration (service au guichet, par courrier, par télé-
phone, notamment).»

Par 10 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 1 LC) et 4 abstentions (1 UDC, 3 PLR), 
le second amendement est accepté.

Par 9 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 1 MCG, 1 LC) contre 1 non (UDC) et 4 absten-
tions (3 PLR, 1 Ve), la motion M-1764 ainsi amendée est accepté.
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PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à étudier la mise en place d’un projet d’intelligence artificielle (IA) pour la 
Ville de Genève, en tenant compte des besoins et des priorités de la Ville, ainsi 
que des attentes des citoyens;

–	 à identifier les domaines d’application les plus pertinents de l’IA, tels que la 
mobilité, la sécurité, la gestion des déchets, l’urbanisme, etc. Cette IA serait 
également conçue pour répondre aux questions des citoyens sur la ville, ses 
institutions, ses politiques, ses règles et ses réglementations;

–	 à associer les citoyens et les partenaires locaux à la réflexion sur l’utilisa-
tion de l’IA, en organisant des formations, des consultations publiques et des 
débats, en veillant à ce que les normes éthiques et démocratiques les plus 
élevées soient respectées tout au long du processus;

–	 à garantir que la mise en place de l’IA respecte les règles juridiques en 
vigueur, en particulier en matière de protection de la vie privée et de sécurité 
des données;

–	 à garantir que la mise en place de cette IA ne diminue ni l’accessibilité, ni 
la qualité des services hors-ligne de l’administration (service au guichet, par 
courrier, par téléphone, notamment).

Annexe: présentation de la DCTN du 14 mars 2024
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